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Brochure n° 3302

Convention collective nationale

IDCC : 2147. – ENTREPRISES DES SERVICES D’EAU
ET D’ASSAINISSEMENT

AVENANT N° 12 DU 30 JUIN 2011

RELATIF À LA NÉGOCIATION OBLIGATOIRE SUR LES SALAIRES

NOR : ASET1151300M
IDCC : 2147

Entre :

La FP2E ;

La FDEI,

D’une part, et

La CFDT Interco ;

La CGT-FO ;

La fédération BATIMAT-TP CFTC ;

La CFE-CGC,

D’autre part,

Etant exposé :

A l’issue de la présentation par la FP2E du rapport sur l’activité sociale de la branche, et après 
avoir entendu les propositions des organisations syndicales représentatives, les parties sont conve-
nues, compte tenu de la progression de l’inflation sur 12 mois de date à date en décembre 2010, 
soit + 1,69 % et de l’engagement pris d’une progression de + 5 % sur 3 ans (au titre de 2009, 2010 
et 2011) par la FP2E :

Les groupes I à VIII inclus sont revalorisés de + 3,69 % (2 + 1,69 %).

Le tableau méthodologique a été complété et se présente désormais comme suit :

ÉVOLUTION DES PRIX
 à la consommation

ÉVOLUTION DES MINIMA 
 de salaires DIFFÉRENTIEL

Année % Année % %

2001 + 1,6 2002 + 1,8 + 0,2

2002 + 2,1 2003 + 2 – 0,1

2003 + 1,6 2004 + 2 + 0,4

2004 + 1,9 2005 + 2 + 0,1

2005 + 1,6 2006 - – 1,6
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ÉVOLUTION DES PRIX
 à la consommation

ÉVOLUTION DES MINIMA 
 de salaires DIFFÉRENTIEL

2006 + 1,5 2007 + 5 (*) + 3,5

2007 + 2,53 2008 + 2,53 0

2008 + 1 2009 + 2 + 1

2009 + 0,83 2010 + 2,33 + 1,5

2001 + 1,69 2011 + 3,69 + 2

Cumulé + 17,6 Cumulé + 25,9 (**) + 8,3

(*) En 2007 : pour les groupes de I à III et + 3,3 % pour les autres groupes.

(**) Le cumul de 25,9 % ne concerne que les groupes I à III.

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Salaires minimaux

Les salaires globaux bruts minimaux annuels stipulés à l’article 1 de l’avenant n° 11 de la conven-
tion collective sont désormais fixés, au présent avenant n° 12, aux valeurs suivantes :

(En euros.)

GROUPE SALAIRE MINIMUM 
 annuel

I 17 943

II 18 595

III 19 822

IV 20 730

V 24 281

VI 31 620

VII 43 293

VIII 51 199

Article 2

Compensation de l’astreinte

La valeur de la compensation minimale de l’astreinte stipulée à l’article 2 de l’avenant n° 4 de 
la convention collective est revalorisée de 3,69 % et est désormais fixée à 10,37 € par période de 
24 heures.

Article 3

Egalité professionnelle entre les femmes et les hommes

L’observatoire prospectif des métiers mis en place début 2009 a conduit une étude sur les métiers 
de l’eau et leur évolution, portant sur :

– la cartographie des métiers de la branche ;

– un portrait statistique des effectifs par métiers, par âge et par sexe ;

– l’analyse qualitative des évolutions des métiers sensibles.
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Les résultats de cette première étude ont été validés par la commission sociale paritaire de branche 
en 2010, qui a souhaité élargir le champ de l’étude à des données relatives à l’égalité professionnelle 
homme/femme au sein des entreprises de la branche comme l’embauche, la rémunération, la car-
rière, la formation, la mobilité professionnelle ou l’accès aux différents métiers.

Sur la base de l’analyse de ces données pour 2009 et 2010, qui seront disponibles en septem-
bre 2011, ainsi que des données contenues dans le rapport sur l’activité sociale de la branche 
en 2010, qui a été soumis à la CSPB du 7 avril 2011, et qui figure en annexe du présent avenant, la 
commission sociale proposera des mesures visant à la réduction des écarts constatés, au niveau des 
entreprises de la branche.

Article 4

Information des organisations syndicales

A l’issue de la période de ratification du présent avenant, une copie de celui-ci sera envoyée, à 
l’initiative de la FP2E, en recommandé avec accusé réception à toutes les organisations syndicales.

Article 5

Extension et prise d’effet du présent avenant

Après signature par les parties du présent avenant, la FP2E en demandera son extension au minis-
tre chargé du travail au plus tard 10 jours après l’expiration du délai d’opposition ouvert aux orga-
nisations syndicales représentatives.

Cet avenant entrera en vigueur le lendemain de la publication de l’arrêté d’extension.

Fait à Paris, le 30 juin 2011.

(Suivent les signatures.)
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